
 

       L'AIDE A DOMICILE EST EN DANGER:                                                                                                                                  
-EMPLOIS SUPPRIMES 

-USAGERS ABANDONNES 
 

Alors que certaines associations ont déjà été sacrifiées comme l’ADAR de Lille, l’ASSAD 77 , le 
CODAPA de Chartres , d’autres sont en grand déficit financier tel que l’ADMR 29  (3700 salariés 
menacés) ,le SMAD 82.... 

 
Face à la situation dramatique dans laquelle est entré le secteur professionnel de l’Aide à 
Domicile, il est temps de réagir ! 
 
Le constat de la FNAS F-O reste le même :  
La mise en concurrence du secteur à but non lucratif de l’Aide à Domicile avec les entreprises à but 
lucratif des Services à la Personne, ainsi que le désengagement des financeurs publics font que les 
associations sont en péril. Depuis plusieurs années, l’Etat a confié certaines de ses missions de service 
public aux collectivités locales (communes,  régions et surtout départements) sans leurs en donner les 
moyens financiers ; ce qui provoque leur asphyxie financière progressive .De plus, avec l’annonce par 
le gouvernement du projet de loi supprimant la taxe professionnelle, c’est l’existence même des 
départements et des missions dont ils ont la charge qui est en jeu.  
 

Il faut qu’existe une convention collective nationale du travail unifiée qui doit maintenir et 
améliorer les accords existants actuellement dans notre Branche. Le nivellement doit se faire par le 
haut. 
 
Mais avant tout, il faut garantir les emplois sur tout le territoire .Début 2010, le ministère annonce 
une augmentation maximum de la masse salariale de 1,2% qui ne couvre même pas le GVT (hausse 
normale des salaires par l'ancienneté , la formation etc..) Des prestations de qualités doivent 
continuer d’exister dans l’Aide à Domicile, assurées par des professionnels qualifiés. Ces prestations 
doivent être garanties auprès de tous les publics, toutes pathologies confondues. 
 
Les salariés de l’Aide à Domicile, formés pour des missions d’Action Sociale, ne peuvent accepter  
la remise en question de leur existence. Avec eux, la FNAS F-O, est présente et se mobilise.  
 

Personne, salariés ou usagers, n’a à payer la crise. 
 

Au regard de l’urgence de cette situation, la FNAS F-O invite tous les salariés : 
-ceux des associations de l'Aide à Domicile 
- ceux qui ont recours à leurs services 
  à  signer une pétition nationale pour commencer à organiser la nécessaire résistance. 
 
 
 
 

Paris, le 11 mars 2010  
 
 
 
 
 
 



 

 
PETITION NATIONALE 

 
Nous, soussignés, revendiquons : 

 
• Les financeurs  doivent assumer leurs responsabilités financières pour garantir ces missions de 

service public 
• Toutes les lois qui préparent la baisse des financements du secteur doivent être abrogées,  
• tous les moyens nécessaires doivent être garantis, 
• arrêt de la fermeture des associations, 
• tous les emplois doivent être préservés 
• un fond d'intervention d'urgence doit être créé pour garantir la sauvegarde immédiate du 

secteur 
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Pour retourner la pétition : 
 

FEDERATION NATIONALE DE L’ACTION SOCIALE FORCE OUVRIERE 
7 PASSAGE TENAILLE 75014 PARIS 

 
Tél. : 01.40.52.85.80    Fax. : 01.40.52.85.79   Mail : lafnas@fnasfo.fr 




